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Toulouse, le 27 décembre 2012
REQUETE PROTECTION DES NAPPES PHREATIQUES
Lors de l’élaboration du 1er PADD en 2003 suivi du 1er Agenda 21 nous avions noté lors des réunions de concertation que nous avions une méconnaissance des nappes phréatique de notre sous-sol au point qu’il arrivait que lors de travaux, tel la ligne B du métro à hauteur des Izards en 2005 que d’importantes nappes soient percées. La ce fût même un effondrement de la chaussée au chemin des Izards, mais c’est plus généralement à terme que les sols sont perturbés.

J’ai eu l’occasion de l’observer en Belgique une dizaine d’années après la fermeture de mines de charbon et même à Dax dans les mêmes conditions après la fermeture de la mine de sel.

De ce constat nous avions convenu avec la municipalité d’alors qu’une étude précise des nappes de nos sous-sols devait être faite, elle fût confiée en octobre 2003 aux services bien connus pour ces données géologique de la BRGM de Midi-Pyrénées à Ramonville saint Agne.
Nous savons tous que le sous-sol toulousain s’est constitué sur des millénaires avec les alluvions venus des flancs des Pyrénées, nous n’avons pas de roches dans notre sol mais de la terre glaise, notre matériaux naturel pour les constructions de briques. Dans des sols de ce type, les nappes phréatiques sont  très fragiles sous forme de lacs ou de rivières et leur assèchement peut provoquer des glissements de terrains. 

La ville comme Toulouse Métropole doit prendre en compte les risques encourus. Pourtant dans ce PADD de la révision du PLU qui découle d’orientations seulement politiques puisqu’il fût décidé sans concertation, la protection des nappes phréatiques n’est pas abordé.

Pour nos descendants, pour être en corrélation avec les débats, conférences, congrès, organisés sans cesse par la ville il faut inscrire dans le PADD de cette révision du PLU des règles strictes pour que la protection de l’eau de nos nappes ne soit un simple sujet de débat mais une réalité.

Nous en avons fait état par écrit lors de la période de concertation 
· pièce 1, d’1 page
Les moyens d’actions face aux constats existent il suffit de les appliquer :

Très régulièrement, des promoteurs réalisent des constructions sans analyses du terrain ni approche des nappes phréatiques. Dès lors des travaux percent régulièrement les nappes et les polluent par les matériaux de chantiers. Elles sont sans vergogne rejetées au pluvial et parfois même à l’égout.

Voici un exemple connu pour lequel nous avons du exercer une pression extrême auprès des élus pour que le Maire prenne une décision de suspension des travaux et de débourbage. Un exemple celui de la résidence Jardins de Virebent courrier au groupe Carrère du 10 juillet 2010
· pièce 2, de 3 pages

Des solutions existent pour isoler un bâti sans perturber la nappe. La meilleure semble être le caisson étanche ancré dans le substratum, certains promoteurs qui l’ont utilisé, ils ont des bâtiments isolés, sans avoir prélevé dans la nappe. En exemple cette photo prise dans l’un des puits
· pièce 3 de 1 page

A ces dégâts de construction devenus courants, se rajoute le prélèvement permanent. Suite à des périodes de sècheresse, lors de la remontée des nappes ou après de graves perturbations (tel le cas cité lors du percement du métro aux Izards) des sous-sols ou des parkings enterrés sont noyés. 
Les syndics n’ont pour solution que de creuser des puits et les équiper de pompes pour rejeter les eaux de la nappe au pluvial, et bien évidemment sans la déclaration préalable, pourtant obligatoire.
Répétons le, si l’on veut un PLU tant soit peu de Développement Durable et laisser aux générations futures un minimum vital, il faut protéger les nappes phréatiques. 

Que disent les lois issus du Grenelle de l’Environnement ? Pour simplifier Tout prélèvement de la nappe phréatique doit être remis dans la nappe phréatique.

La DDT constatant que les règlements ne sont pas respectés les a rappelé en février 2009 par deux notes de rappel à la CUGT devenue Toulouse Métropole depuis lors. Ce règlement doit figurer dans la révision du PLU pour être respecté. Les 2 notes de la DDT sont ci-jointes
- pièce 4 de 3 pages sur la réalisation des constructions 
- pièce 5 de 6 pages sur les remontées des nappes.
A la suite de cette note nous n’avons plus constaté en 2011 de problèmes sur les chantiers jusqu’en novembre 2011 à la suite du courrier du Maire qui trouvait cette règlementation trop contraignante, qu’elle retardait les délivrances de permis de construire car elle obligeait les promoteurs à sonder les terrains. Ci-joint la lettre du Maire et un exemple des constats habituels.
· Pièce 6 d’ 1 page courrier Président de la CUGT

· Pièce 7 de 2 pages  lettre au Député Maire

Le moyen de décision pour les élus existe. Comme nous l’avons dit en début de requête la BRGM avait été chargée non seulement de l’étude de la modélisation géologique du sous-sol toulousain, mais aussi de la mise place de réseaux d’observation des eaux souterraines sur la commune et un examen des potentialités géothermiques.
Ce dossier a été réalisé en 2 phases sur 4 ans, l’étude en phase 1 puis la mise en place des moyens de contrôle et l’outil décisionnel en phase 2 remis à la ville de Toulouse en novembre 2008.

Ce dossier à un nom BISMUTH (Banque d’Information sur le sous-Sol en Milieu Urbain de Toulouse)

Ce n’est pas une collection d’images comme un élu, sans doute amateur de BD, l’a dit en conseil de secteur nord en décembre 2012 mais un réseau de contrôle permanent par un accès Internet à 101 points d’observation du réseau quantité, à 27 points d’observation qualité, à 27 autres  d’observation en hautes eaux et 19 autres points d’observation de risques de corrosivités en basses eaux.

Si tout public a accès à ces points de contrôles (pages 115 à 137 du BISMUTH) il est vrai qu’un accès professionnel existe et que la ville à la un outil opérationnel à inclure dans le PADD.
· Pièce 8, 244 pages d’un exemplaire BISMUTH en document public

Monsieur le Président de la Commission d’enquête publique, nous vous demandons de prendre en compte notre requête, il faut que cette révision du PLU serve les générations futures, les règlements rappelés par la DDT doivent être appliqués, le BISMUTH doit devenir l’outil d’analyse et de décisions pour les nappes phréatiques, nous vous demandons de bien vouloir les faire inclure dans le PADD.




Fait le 27 décembre 2012
Le Président, du Comité de quartier de Borderouge, Jean Pierre SERAN
2 pages de requête et 258 pages jointes









